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Groupe de travail « Modification de la procédure de révision de la COTIF » 
Avis du CIT sur les documents pour la première réunion 
 
 
Monsieur le Secrétaire général,  
 
 
Nous vous remercions de la possibilité qui nous est donnée de commenter les documents 
transmis par le Secrétariat de l’OTIF au sujet de la faisabilité d’une modification de la 
procédure de révision de la COTIF (LAW-17020-WGREVCOTIF 3-02). Les commentaires ci-
dessous reflètent uniquement l’avis du Secrétariat général du CIT dans la mesure où le délai 
défini ne nous permettait pas de consulter nos organes de travail. En premier lieu, nous 
voudrions souligner que le CIT est favorable à une simplification de la procédure de révision 
de la COTIF et de ses appendices. Cependant, nous pencherions pour une solution qui 
maintiendrait une sécurité juridique suffisante pour que nos membres puissent intégrer ces 
modifications dans leurs activités quotidiennes.  
 
Il nous semble que la troisième solution définie dans le document est la mieux à même de 
satisfaire à l’objectif susmentionné. Toutes les modifications décidées par l’Assemblée 
générale entreraient alors en vigueur deux ans après la session, sans attendre d’autres 
ratifications nationales. Les États qui n’approuveraient pas tout ou partie des modifications 
devraient alors les refuser expressément. Cela donnerait aux entreprises ferroviaires 
suffisamment de temps pour mettre en œuvre les modifications dans les délais impartis 
après leur approbation.  
 
Les autres solutions proposées semblent offrir une sécurité ou un contrôle juridique moindre. 
En effet, la première solution pourrait avoir pour conséquence que la COTIF et ses 
appendices soient appliqués à titre provisoire pour une durée illimitée dans les États où les 
procédures de ratification semblent être très lentes (comme l’Italie ou l’Irlande pour le 
Protocole de Vilnius). De son côté, la deuxième solution pourrait signifier une moindre 
implication de l’Assemblée générale quant à des modifications qui pourraient affecter des 
millions de contrats, notamment entre les entreprises ferroviaires et leurs clients dans le 
cadre des Règles uniformes CIV et CIM, et donc avoir d’énormes répercussions 
économiques dans les États membres de l’OTIF. Nous pensons que la liste actuelle des 
dispositions dont les modifications doivent être soumises à l’Assemblée générale est bien 
équilibrée et ne devrait pas être modifiée.  
 
Nous vous remercions par avance de bien vouloir communiquer cette contribution aux autres 
parties intéressées impliquées dans les travaux de révision. Si vous le souhaitez, nous 
pourrons volontiers donner plus de détails sur les tenants et les aboutissants de notre 
position.  
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Je vous prie d’agréer, Monsieur le Secrétaire général, mes salutations distinguées.  
 

 
Cesare Brand  
Secrétaire général  


